
CHAPITRE 56

Loi modifiant la Loi de l'aide au
développement industriel du Québec

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'aide au
développement industriel du Québec (1971,
chapitre 64) est remplacé par le suivant:

« 2 . Le ministre est chargé de stimuler
le développement économique et la trans-
formation de la structure industrielle du
Québec en favorisant une meilleure inter-
relation des activités des entreprises, une
participation accrue de la population qué-
bécoise à l'activité économique ainsi que
la création d'emplois; à ces fins, il accorde
l'aide financière nécessaire aux entreprises
manufacturières qui, conformément aux
critères établis par les règlements,

a) font au Québec un investissement
mettant en oeuvre une technologie moder-
ne afin de fabriquer un bien de conception
nouvelle, un bien non encore fabriqué au
Québec ou un bien dont la production au
Québec sur une base compétitive est insuf-
fisante par rapport à des marchés domes-
tiques ou internationaux offrant des pers-
pectives de croissance importante et con-
tinue;

b) consolident leurs moyens de produc-
tion ou mettent en commun leurs opéra-
tions en tout ou en partie de façon à deve-
nir plus compétitives et à accroître leur
part du marché et, à ces fins, fusionnent
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entre elles, acquièrent d'autres entreprises
ou leurs moyens de production, ou regrou-
pent leurs ressources ou leurs intérêts de
toute autre manière;

c) ne peuvent, bien qu'elles soient ren-
tables, obtenir d'assistance financière au-
trement à des taux et conditions raisonna-
bles et contribueraient plus efficacement au
développement économique du Québec ou
d'une de ses régions si elles obtenaient
l'aide financière.

Le ministre est également chargé d'ac-
corder aux fins susdites l'aide financière
aux entreprises manufacturières ou com-
merciales qui, conformément aux règle-
ments, exportent des biens manufacturés
au Québec. »

2 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe d, le
suivant :

« e) l'achat d'actions d'entreprises ma-
nufacturières ou commerciales visées à l'ar-
ticle 2. »

3 . L'article 6 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant les deux dernières li-

gnes du deuxième alinéa par ce qui suit:
« visée aux paragraphes a ou b de l'article 2
ou au deuxième alinéa dudit article. » ;

b) en ajoutant, après le deuxième alinéa,
le suivant :

« Ces prêts peuvent également faire
l'objet d'une prise à charge en vertu du
paragraphe a de l'article 8. »

4 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant :

« Elle peut aussi prendre la forme de
l'acquisition par la Société des actions
d'une entreprise visée à l'article 2, pourvu
qu'elle ne détienne en aucun temps la
majorité du capital social de cette entre-
prise; de plus, la Société ne peut détenir
des titres qui portent son investissement
total en actions de telles entreprises à plus
de 30 pour cent de son actif total. »

5 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :
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« 8 . Dans le cas d'une entreprise visée
aux paragraphes a ou b de l'article 2 ou au
deuxième alinéa dudit article, l'aide finan-
cière peut, en outre des autres modalités
prévues par la présente loi, être consentie
sous les formes suivantes: ».

6 . L'article 10 de ladite loi est modifié
en ajoutant les alinéas suivants:

« Avec l'approbation prévue à l'alinéa
précédent, la Société peut vendre ou louer
ces immeubles à des entreprises commer-
ciales à défaut de pouvoir le faire à des
entreprises manufacturières.

La Société peut confier à une munici-
palité et une municipalité peut accepter
que la Société lui confie un mandat aux
termes duquel la municipalité adminis-
trera et entretiendra ces immeubles situés
dans son territoire et ce à ses frais s'ils
sont vacants et aux frais de la Société
s'ils sont loués. »

7. L'article 12 de ladite loi est modifié
en insérant dans la septième ligne, après
le chiffre « 2 », ce qui suit: « ou au deuxiè-
me alinéa dudit article ».

8 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 9 . La Société est administrée par
un conseil d'administration de treize mem-
bres, soit:

a) un président, qui est nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil et qui
peut cumuler la fonction de directeur
général;

b) un directeur général, qui est nommé
et rémunéré suivant la Loi de la fonction
publique (1965, 1re session, chapitre 14);

c) un vice-président et les autres mem-
bres, qui sont nommés pour trois ans par
le lieutenant-gouverneur en conseil. »

9 . Les articles 27 et 28 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 2 7 . Le conseil d'administration peut
constituer un comité exécutif auquel il
délègue une partie de ses pouvoirs.
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L'administration courante de la Société
relève du directeur général qui exerce en
outre les autres pouvoirs qui lui sont con-
férés par règlement de la Société.

« 2 8 . Le comité exécutif est composé
du président, du directeur général et d'au
moins trois autres personnes que la Société
nomme parmi ses membres. »

1 0 . L'article 40 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la sixième ligne du
deuxième alinéa, les mots « de fabrica-
tion ».

1 1 . L'article 43 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 3 . Une succession ou un particulier
autre qu'une fiducie, qui est tenu d'inclure
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition, aux fins d'application
de la Loi sur les impôts (1972, chapitre
23), un montant à titre d'intérêt provenant
d'une obligation industrielle peut déduire
dans le calcul de son revenu pour cette
année d'imposition, aux fins d'application
de ladite loi, un montant égal au montant
de cet intérêt, selon les modalités et les
maximums prévus par les règlements adop-
tés en vertu de ladite loi. »

1 2 . L'article 45 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les troisième et qua-
trième lignes du paragraphe a, les mots
« sauf si cet emprunt est fait par voie
d'obligations industrielles, ».

1 3 . L'article 46 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 6 . Le ministre des finances verse à
la Société, à sa demande, les deniers requis
pour l'application du deuxième alinéa de
l'article 2, du deuxième alinéa de l'article 6,
des paragraphes a et b de l'article 8 ainsi
que, lorsqu'il en résulte une perte pour la
Société, pour l'application de l'article
10. »

1 4 . L'article 48 de ladite loi est mo-
difié:
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a) en retranchant, dans la deuxième
ligne du paragraphe a du premier alinéa,
le mot « manufacturières » ;

b) en remplaçant les quatre premières
lignes du paragraphe b du premier alinéa
par ce qui suit :

« b) établir des critères applicables aux
entreprises afin de déterminer si elles sont
sujettes à l'application des paragraphes a,
b ou c du premier alinéa de l'article 2 ou
à celle du deuxième alinéa dudit article, » ;

c) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe h, après le chiffre « 2 », les
mots « ou au deuxième alinéa dudit ar-
ticle » ;

d) en ajoutant, après le paragraphe m
du premier alinéa, le suivant :

« n) déterminer, pour les fins du deuxiè-
me alinéa de l'article 2, les entreprises
manufacturières et commerciales qui peu-
vent être considérées comme exportant
des biens manufacturés au Québec et les
conditions qu'elles doivent remplir pour
avoir droit de recevoir l'aide financière. »

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


